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Le rempart du droit
Willy Ritschard nous avait habitués à mieux. Ses

prises de position insolites et originales sur la
politique énergétique et l'environnement par
exemple, tranchaient dans la grisaille du discours
politique helvétique.
Face à l'occupation du chantier de Kaiseraugst,
prochaine centrale nucléaire, il se réfugie dans un
raisonnement formel et creux, juridique.
Le peuple a accepté la compétence fédérale en
matière nucléaire, c'est vrai. Le référendum contre
la loi d'application n'a pas été demandé, c'est vrai
aussi. Mais nous étions alors à la fin des années

cinquante. A une époque où les problèmes
nucléaires, en Suisse en tout cas, étaient l'affaire des

centres de recherche. En quinze ans, la situation
a changé. Et très concrètement pour les populations

françaises, allemandes et suisses des bords
du Rhin où sont prévues un nombre impressionnant

d'installations nucléaires.
Ritschard en appelle à l'état de droit auquel est
liée la démocratie. Fort bien. Le droit assure un
minimum de sécurité sans laquelle la vie sociale

n'est guère possible. Mais le droit n'en est pas sacré

pour autant. Ces dernières années, nombreux sont
les exemples où des groupes de citoyens, en se
mettant parfois en dehors de la légalité, ont pu
attirer l'attention des autorités sur les lacunes ou
l'aberration de la législation, notamment en
matière d'environnement. Si les organisations
traditionnelles et les partis ne relaient plus certaines
demandes des citoyens, il faut bien que les plus
actifs et les plus conscients parmi ces derniers
s'expriment, avec les moyens qui leur restent.
Pour que change le droit.
Ritschard aurait-il parlé de l'état de droit aux
grévistes de 1918 Nous n'attendons pas d'un
conseiller fédéral qu'il donne sa bénédiction aux
occupants de Kaiseraugst. Simplement qu'il les
écoute et qu'il s'abstienne de se retrancher
derrière un syllogisme qui ne fait plus le poids.
L'urgence n'est plus de faire triompher le droit existant

à tout prix, mais de trouver des solutions en
accord avec les intéressés. La commission d'experts

pour une politique de l'énergie cogite; mais
pendant ce temps, les centrales nucléaires
s'édifient.

Les grands mots du PDC
« La suppression du parti démocrate-chrétien et
d'autres partis portugais constitue une grave
atteinte à la liberté d'expression ».
« Bien qu'il ne soit pas dans notre intention de

critiquer les affaires intérieures d'un autre pays,
il nous paraît de notre devoir de condamner toute
atteinte aux droits de l'homme et aux institutions
démocratiques aussi bien à l'Est qu'à l'Ouest et

d'exiger le rétablissement d'un régime humain ».

C'est le parti démocrate-chrétien suisse qui se

pose ainsi, dans son service de presse, en garant
des libertés démocratiques à travers l'Europe,
rappelant qu'il avait déjà, en février, appuyé une
résolution de l'Union européenne démocrate-
chrétienne (UEDM) qui attirait l'attention sur

« certaines manœuvres contre l'activité politique
de certains partis ».
Voilà une prise de position qui doit probablement
jeter le doute sur la légitimité de l'action du
Mouvement des forces armées au Portugal. En réalité,
elle jette d'abord une lumière crue
a) sur la confusion qui règne au PDC en matière
de politique étrangère; faut-il rappeler que cette
même UEDM dont il se réclame a refusé aux
représentants du parti portugais de se prévaloir du
titre de la démocratie-chrétienne après les avoir
entendus à La Haye les 14 et 15 février dernier
b) sur le sens du « devoir » à sens unique du PDC
qui n'a pas bronché après le coup d'Etat qui porta
Pinochet au pouvoir à Santiago.
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